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I. Question 

Selon mes investigations, et aux dires des membres de la commission de naturalisation de la 

commune, des réponses à des demandes de naturalisation qui ont été déposées il y a entre une année 

et demie et quatre ans sont encore pendantes.  

Mes questions: 

1. Quelles sont les raisons de ces lourdeurs sur le plan cantonal, qui expliquent ces temps 

d’attente ? 

2. Pourquoi des demandes de naturalisation ne posant aucun problème en vertu d’un examen 

positif de la commission de naturalisation de la commune ne sont-elles pas liquidées en 

l’espace de quelques mois ? 
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II. Réponse du Conseil d’Etat 
A. Généralités 

Le Conseil d’Etat relève préalablement qu’au début des années 2000, les rapports d’enquête étaient 
établis par la Gendarmerie cantonale. Cependant, devant la complexité croissante de nombreux 

dossiers, les enquêtes pour les requérants originaires de pays tiers (hors Union européenne) ont été 

confiées à des collaboratrices spécialisées, plus à même d’établir les éléments nécessaires à la 

réalisation des conditions de naturalisation. Actuellement le Service de l’état civil et des 
naturalisations (SECiN) occupe l’équivalent de 2,5 EPT de collaboratrices engagées à 

l’établissement des rapports d’enquête dont un 0,5 EPT de langue maternelle allemande.  

B. Réponses aux questions posées 

Question 1 : Quelles sont les raisons de ces lourdeurs sur le plan cantonal qui expliquent ces temps 

d’attente ? 

En 2011, 146 nouveaux dossiers de naturalisation ordinaire ou facilitée ont été déposés par des 

personnes de langue allemande. Depuis le début de l’année 2012 et jusqu’au 30 mars, 37 nouveaux 
dossiers de langue allemande ont été déposés. Au 30 mars 2012, le SECiN avait en tout 

415 dossiers de langue allemande, toutes procédures confondues, en cours de traitement, soit au 
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niveau des communes, de l’Office fédéral des migrations ou en attente de passer devant la 
Commission des naturalisations du Grand Conseil.  

Ces quelques chiffres permettent de mettre en évidence l’ampleur de la tâche que le SECiN doit 

accomplir. Dans le cadre de l’instruction des dossiers de naturalisations, il a été convenu d’une 
répartition des tâches avec la Gendarmerie cantonale. C’est ainsi que les dossiers de personnes 

ressortissantes des 27 pays de l’Union européenne sont confiés à la Gendarmerie cantonale pour 
l’établissement du rapport d’enquête. Les dossiers des personnes ressortissantes de pays tiers sont 
traités directement par les collaborateurs et collaboratrices du SECiN. Cette manière de faire suit la 

logique de la législation fédérale en matière migratoire (Loi fédérale sur les étrangers – Letr). C’est 
ainsi que les ressortissants et ressortissantes de pays de l’Union européenne sont soumis à des 

conditions plus souples en matière de séjours et d’établissement en Suisse. L’obtention de 
l’autorisation d’établissement (permis C) est également une simple formalité administrative, quasi 
automatique après les années de séjour requises. A l’inverse, les ressortissants et ressortissantes de 

pays tiers sont soumis à des conditions plus exigeantes. Le cas particulier des personnes ressortis-

sant de Roumanie et de Bulgarie, pour lesquelles le Conseil fédéral a récemment activé la clause de 

sauvegarde prévue dans les accords sur la libre circulation des personnes entre la Suisse et l’Union 
européenne, constitue une exception à ce principe général. Ce cas particulier ne concerne par 

ailleurs que les permis de travail et non les naturalisations. 

Le SECiN instruit des dossiers de naturalisation selon une procédure similaire, mais les dossiers à 

instruire de personnes originaires des pays tiers ont été jusqu’à tout récemment beaucoup plus 

nombreux que ceux des personnes originaires de l’Union européenne. Parfois plus complexes aussi, 

leur instruction demande plus de temps.  

Question 2 : Pourquoi des demandes de naturalisation ne posant aucun problème en vertu d’un 
examen positif de la commission de naturalisation de la commune ne sont-elles pas liquidées en 

l’espace de quelques mois ? 

Un élément qu’il est important de connaître est le fait que l’Office fédéral des migrations (ODM) 

exige que les dossiers de naturalisation lui soient transmis avec des rapports récents. Ainsi, lors de 

leur transmission à Berne, les dossiers de naturalisation ordinaire doivent avoir un rapport de moins 

de 12 mois au maximum. Dans le cas des naturalisations facilitées, les rapports doivent avoir moins 

de 6 mois. Or, les dossiers complexes étant toujours plus nombreux, les délais de traitement sont 

plus longs. Il est ainsi fréquent que, lorsque le dossier revient au Service en vue de sa transmission à 

l’autorité fédérale, le rapport d’enquête soit périmé. Il en résulte l’obligation d’établir un nouveau 
rapport qui vient s’ajouter aux dossiers en attente de traitement. Ce facteur est une source 

importante de ralentissement des procédures. 

Il faut également relever que les diverses instances communales, fédérales et cantonale sont 

indépendantes les unes des autres. Certains dossiers ayant été traités par les communes et préavisés 

favorablement par le canton sont parfois bloqués à l’ODM sans que le SECiN en connaisse 

forcément les raisons. Dans certains cas, il s’avère que l’autorité fédérale dispose d’éléments 
inconnus du canton et des communes qui motivent une suspension de la procédure par Berne. Cela 

étant, il est difficile de répondre de manière globale à des cas particuliers. Il s’ensuit que l’on ne 
peut pas déduire d’un examen positif de la commission de naturalisation de la commune qu’une 
demande ne pose forcément aucun problème. 
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C. Correctifs 

Si toutes les raisons des retards constatés ne peuvent pas être imputées au SECiN, le Conseil d’Etat 
est tout de même conscient du caractère insatisfaisant de la situation. Le SECiN avait d’ores et déjà 
pris des mesures, en 2011, en vue d’améliorer la situation. Deux personnes avaient alors été 

engagées pour une durée déterminée jusqu’à la fin 2011.  

Au début de cette année 2012, le SECiN s’est assuré les services à 80%, à nouveau pour une durée 

limitée, d’une personne germanophone pour l’établissement des rapports d’enquête. Les deux 

enquêtrices francophones ont également été mises à contribution pour établir des rapports d’enquête 
en langue allemande et continueront à l’être.  

Il a également été décidé de simplifier au maximum les rapports d’enquête complémentaire, de 

manière à accélérer autant que possible les procédures.  

Enfin, en 2011, un effort particulier d’information a été fait en faveur des autorités communales 
compétentes, pour contribuer à améliorer leurs compétences dans le traitement des dossiers de 

naturalisation et éviter ainsi que des retards ne s’accumulent. 

Ces efforts ont permis au SECiN de corriger la situation et il n’y a désormais plus aucun dossier en 

attente de traitement au niveau du service. Tous les dossiers ont été transmis pour la suite de la 

procédure aux diverses instances concernées, soit les communes ou l’Office fédéral des migrations 

ou sont en attente d’être traités par la Commission des naturalisations du Grand Conseil.  

D. Correctifs envisagés 

Une autre mesure qui sera prise consistera vraisemblablement, moyennant l’accord des personnes 
concernées, à modifier quelque peu le cahier des charges de certains collaborateurs et collabora-

trices germanophones du SECiN afin de leur permettre d’intervenir davantage dans les dossiers de 
naturalisation, éventuellement pour l’établissement de rapports d’enquête simples mais aussi dans le 

traitement administratif de certaines procédures.  

Cette mesure permettrait au SECiN d’allouer ses ressources ordinaires dans le traitement d’autres 
dossiers plus complexes. L’amélioration de la polyvalence linguistiques des collaborateurs et 

collaboratrices devra être également recherchée pour remédier à cette situation.  

Enfin, il conviendra d’améliorer encore la collaboration entre le SECiN et les autorités communales 

afin de limiter le nombre de rapports complémentaires à établir.  

E. Conclusion 

En procédant à des engagements de durée limitée pour l’année 2012, en simplifiant le processus des 
rapports d’enquête complémentaire, en engageant davantage les enquêtrices francophones dans le 

traitement des dossiers en langue allemande et en tentant d’impliquer davantage certains 

collaborateurs ou collaboratrices des offices décentralisés de l’état civil, le Conseil d’Etat a fixé au 
SECiN l’objectif de corriger la situation et d’assurer une pérennité de la situation, une fois que 

celle-ci aura été corrigée.  

Comme indiqué, les mesures déjà prises commencent à déployer leurs effets, de sorte que le retard 

dans le traitement des dossiers, au niveau des rapports d’enquête, sera très bientôt résorbé. 
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En revanche, s’agissant des dossiers bloqués au niveau fédéral, les renseignements ne peuvent être 

fournis qu’au cas par cas, et après intervention auprès de l’autorité compétente, afin de comprendre 

la situation de ces cas particuliers. 

2 juillet 2012 


